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PRÉAMBULE

– Pourquoi ce livre –


Une épidémie virale, des actes terroristes, des accidents de la route, la consommation de drogues, quels points communs existent entre ces phénomènes ? Ils font l’objet d’un déluge de lois qui aboutissent à un contrôle de plus en plus étroit de l’individu dont la liberté se réduit comme peau de chagrin. La raison évoquée par l’État est toujours la même : la sécurité, protéger les hommes et les femmes, éviter qu’ils tombent malades, qu’ils soient blessés ou qu’ils meurent prématurément. Sauf que ce discours ne tient pas une seconde.

Il suffit de voir ce que fait ce même État face aux maladies cardiovasculaires et aux cancers qui font chaque année un nombre de victimes considérablement plus grand que les problèmes précédemment cités. La plupart d’entre nous risquons de tomber malade ou de mourir de ces pathologies bien plus que d’un virus, d’un tir de kalachnikov, d’un choc avec une voiture ou d’une overdose. Et pour lutter contre les causes de ces pathologies, que fait l’État ? Rien ou pas grand-chose. C’est une absence quasi totale de mesures préventives ou bien des demi-mesures mises en place très tardivement et avec très peu de moyens. Les exemples de cette inaction sont légion et un livre ne suffirait pas à les exposer. J’en ai donc choisi quelques-uns parmi les plus emblématiques : l’alcoolisme, la malbouffe, le tabagisme, les expositions à l’amiante, au plomb et aux particules fines, les conditions de travail. Tous amènent au même constat : un désintérêt manifeste pour la santé de la population.

D’où vient cette contradiction entre l’activisme de l’État pour certains problèmes et sa passivité pour d’autres qui ont un impact sanitaire beaucoup plus important ? Du fait qu’il existe des morts visibles et d’autres qui ne le sont pas, ou plutôt des morts que l’on rend visibles et d’autres qui sont rendus invisibles. Pourtant, ce n’est pas parce que quelque chose met plusieurs années, au lieu de quelques semaines ou secondes, à vous rendre malade ou à vous tuer, que le résultat final est différent : vous perdez la santé ou vous décédez prématurément. Les médias semblent néanmoins accorder beaucoup plus d’importance aux événements soudains qu’aux maladies chroniques survenant de manière continue et non par vagues. Chaque jour ou presque depuis le début de la pandémie est ainsi égrené le nombre de malades ou de morts du Covid ; régulièrement, on nous rappelle le nombre de blessés ou de morts sur les routes, et les informations sur les victimes des actes terroristes, lorsqu’ils se produisent, saturent aussitôt les antennes, les ondes et les colonnes des journaux. La conséquence directe est que les gouvernements et parlements se retrouvent dans une situation où ils doivent réagir, voire surréagir, s’ils veulent assurer leur survie politique. Mais est-ce la seule raison ?

En fait, il en existe une autre qui est bien plus profonde.

La quasi-totalité des mesures prises par l’État pour lutter contre l’épidémie de Covid, les accidents de la route, le terrorisme ou la consommation de drogues ciblent les individus et aboutissent à les surveiller, les contrôler ou les enfermer. Et cela devient une nécessité de plus en plus pressante dans un système capitaliste à bout de souffle dont la productivité est devenue si forte qu’elle ne permet plus d’employer suffisamment de personnes pour assurer des taux de profit convenables malgré la surexploitation de ceux qui travaillent encore. De fait, sans compter les dégâts majeurs occasionnés à l’environnement, le mécontentement de la population ne peut que s’accentuer, ce qui va impliquer la mise en place d’une société totalitaire dont on peut déjà percevoir les prémices. Personne n’y échappera, les riches, les patrons, les propriétaires et les responsables politiques comme les autres. Déjà aujourd’hui, ils peuvent certes faire à peu près ce qu’ils veulent de leurs capitaux, de leurs salariés, de leurs biens ou de leurs électeurs mais ils doivent porter eux aussi un masque en public, ils ne peuvent pas se déplacer comme ils l’entendent et ils ont des difficultés à fréquenter leurs restaurants préférés, ils doivent aussi composer avec un pass sanitaire liberticide1, sans compter que leurs conversations risquent d’être interceptées par de bonnes âmes2.

Les mesures pour lutter contre les maladies cardiovasculaires et les cancers devraient quant à elles s’attaquer à des facteurs de risque qui sont, pour l’essentiel, liés aux produits fabriqués par des entreprises, elles nécessiteraient donc de contrôler non plus les individus mais les acteurs économiques. À première vue, cela paraît plus facile que de contrôler des populations entières, mais la société capitaliste fondée sur la liberté d’entreprendre et le marché concurrentiel rend ce scénario totalement irréalisable. Les rares mesures prises par l’État pour prévenir ces maladies ciblent d’ailleurs souvent le comportement des individus, il s’agit par exemple de leur interdire de fumer ou de boire dans telle ou telle circonstance.

Il va sans dire que même si j’ai principalement choisi de décrire ce qui se passe en France, le constat est le même partout, les mêmes causes produisant les mêmes effets.





1

BIG BROTHER OU COMMENT CONTRÔLER… LES INDIVIDUS


Quatre problèmes font l’objet de mesures extraordinaires de la part de l’État. L’objectif n’est pas de discuter de la pertinence ou de l’efficacité de ces actions mais seulement de les constater pour prendre conscience qu’il s’agit fondamentalement de contrôler nos comportements au prétexte d’assurer notre sécurité ou de préserver notre santé. Les problèmes en question ne sont pas apparus au même moment mais ils coexistent actuellement avec leur cortège de dispositions liberticides et coercitives.

Par leur amplitude, les mesures prises pour lutter contre l’épidémie de Covid constituent le meilleur avant-goût de la société totalitaire qui s’installe progressivement mais dont les prémices existaient déjà dans les dispositifs mis en place contre le terrorisme, les accidents de la route et la consommation de drogues.

LE VIRUS

En extrapolant les données de 2001, on peut estimer que, depuis vingt ans en France, les maladies infectieuses, incluant l’épidémie actuelle de Covid, ont tué environ 600 000 personnes et en ont rendu malades plusieurs dizaines de millions3. La grande majorité ont été victimes de la grippe qui à elle seule a probablement causé la mort de 200 000 à 300 000 personnes durant cette période, et de l’épidémie de Covid dont le bilan s’élève aujourd’hui à plus de 100 000 décès4. L’incertitude sur ces chiffres est grande car la plupart des personnes décédant de la grippe ou du Covid sont des sujets âgés, fragilisés par d’autres maladies, principalement des problèmes cardiovasculaires ou des cancers, et définir la cause de leur mort est relativement arbitraire5.

L’État a pris des mesures exceptionnelles pour faire face à l’épidémie de Covid mais pas aux épidémies de grippe qui ont pourtant fait, au total, plus de victimes. Une des raisons de cet activisme tardif tient au fait que l’épidémie de Covid a un taux de létalité plus élevé que celui des épidémies récentes de grippe et qu’en touchant rapidement un grand nombre de personnes au sein d’une population non vaccinée, elle s’est traduite par une saturation des services hospitaliers dans les régions les plus densément peuplées. Services dont les moyens humains et techniques ont été substantiellement réduits par l’État au cours des vingt dernières années avec la suppression de plus de 70 000 places d’hospitalisation à temps complet6. Une réduction de moyens qui s’est même poursuivie en pleine épidémie de Covid avec la disparition de plusieurs centaines de lits encore en 20207.

Pour éviter l’image politiquement désastreuse d’un grand nombre de patients rejetés par des hôpitaux saturés, le gouvernement et le parlement ont pris des mesures extraordinaires par leur radicalité. Ainsi, au prétexte d’un état d’urgence sanitaire8, il n’a plus été possible de sortir de chez soi ou de se déplacer à sa convenance et la moindre activité extérieure devait être notifiée sur une attestation susceptible d’être vérifiée à tout moment par les forces de l’ordre. Il est aussi devenu obligatoire de porter un masque dans les lieux publics, y compris en extérieur. Tout aussi remarquable a été le discours de l’État entourant ces mesures. Par exemple, dans le compte rendu du conseil des ministres du 14 octobre 2020 : « Eu égard à sa propagation sur le territoire national, telle qu’elle ressort des données scientifiques disponibles, l’épidémie de covid-19 constitue une catastrophe sanitaire mettant en péril, par sa nature et sa gravité, la santé de la population, elle justifie que l’état d’urgence sanitaire soit déclaré afin que les mesures strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu puissent être prises9. » Selon le Premier ministre Jean Castex, « la priorité, c’est la protection de la santé de nos concitoyens10 » et le ministre de la Santé Olivier Véran a expliqué que son « seul objectif, c’est de protéger les Français »11.

Cet activisme est d’autant plus notable que ces mesures, dont l’efficacité reste d’ailleurs à déterminer car il faut tenir compte des effets potentiellement néfastes des confinements12 et des reports de soins pour les maladies cardiovasculaires et les cancers, ont un coût considérable pour les finances publiques et des conséquences incalculables sur la plupart des secteurs économiques et donc sur l’emploi13, un point sur lequel je reviendrai.

LA KALACHNIKOV

Au cours des vingt dernières années, les 475 attentats qui ont été répertoriés en France ont fait 310 morts et 1 132 blessés14. Très différents dans leur mode opératoire (explosifs, armes à feu, armes blanches), ces attentats sont essentiellement d’origine moyen-orientale ou liés aux mouvements séparatistes corse et basque, même si une partie d’entre eux n’ont jamais été revendiqués. Les personnes touchées sont très diverses à l’exception des sujets âgés sous-représentés car moins susceptibles de se trouver sur la place publique. Là aussi, l’État a fait preuve d’un activisme rare puisque, depuis 1986, pas moins de 36 lois de lutte contre le terrorisme ont été adoptées15, une loi tous les ans en moyenne. Avec l’objectif affiché de prévenir les attentats, comme l’a souligné le Premier ministre Édouard Philippe le 11 mars 2020 : « Je ne répéterai pas, non plus, combien la prévention du terrorisme reste l’une de nos priorités nationales et quotidiennes16. »

Ces lois aboutissent à une surveillance généralisée et à un contrôle de plus en plus important des individus par les forces de l’ordre afin de pister les terroristes potentiels. Ainsi, ont été mis en place une vidéosurveillance des lieux publics avec des caméras bientôt complétées par l’utilisation de drones, des écoutes téléphoniques systématiques et un contrôle des données numériques, comme l’interception des courriels, le suivi des connexions internet ou la géolocalisation. Sur un plan plus concret, sont devenus possibles : l’extension de la durée de la garde à vue, le report de l’intervention de l’avocat durant la garde à vue, l’incrimination d’apologie du terrorisme, l’autorisation des perquisitions domiciliaires même sans l’assentiment des personnes, la généralisation des contrôles d’identité et des fouilles de véhicules ou de bagages ainsi que des palpations corporelles, ou encore l’instauration de l’état d’urgence qui permet aux préfets de restreindre les déplacements, d’interdire le séjour dans certaines parties du territoire à toute personne susceptible de créer un trouble à l’ordre public, d’interdire certaines réunions publiques, cortèges, défilés et rassemblements de personnes sur la voie publique, d’interdire de manifester, de fermer des lieux de réunion, des salles de spectacles, des débits de boissons, d’assigner à résidence des personnes, enfin la généralisation de l’utilisation des armes non létales par les forces de l’ordre et le renforcement des sanctions pour les faits de rébellion, de menaces ou de refus d’obtempérer.

Une partie de ces mesures fait maintenant partie de notre vie de tous les jours : dans les rues où la présence de militaires est devenue permanente, au moins dans les grandes villes, dans les établissements publics ou privés où il faut ouvrir sacs ou manteaux avant d’entrer, dans les aéroports où il faut enlever ses chaussures avant d’embarquer. On a vu des policiers entrer dans des établissements scolaires pour appréhender des élèves et même dernièrement des enfants de moins de dix ans placés en garde à vue17.

Les moyens humains mobilisés sont considérables, faisant appel à pratiquement toutes les catégories des forces de l’ordre : militaires, gendarmes, douaniers, policiers nationaux et municipaux, vigiles privés. L’arsenal technologique est également impressionnant et représente une formidable opportunité pour les entreprises privées fabriquant des caméras, des drones, des armes, des ordinateurs et divers types de matériel électronique18. Le coût financier pour l’État est élevé car il n’est pas compensé, même partiellement, par les recettes des infractions, comme c’est le cas pour les dépenses liées à la sécurité routière ou à la lutte contre la consommation de drogues. Pourtant, l’efficacité de ces mesures n’est pas démontrée, aussi bien sur le nombre d’attentats que sur le nombre de victimes19.

LA VOITURE

Les accidents de la route ont fait 92 000 morts et 1,9 million de blessés sur les vingt dernières années en France20. Les personnes touchées appartiennent à toutes les classes d’âge mais les hommes jeunes sont surreprésentés21 ainsi que les personnes socialement défavorisées22. Ces accidents ont fait l’objet d’une attention frappante de la part de l’État depuis 1922, date de l’installation du premier feu rouge à Paris. C’est au total plus de 51 lois, en moyenne une tous les deux ans, qui auront été adoptées avec comme objectif principal le contrôle du comportement des conducteurs23.

Les deux principales contraintes qui ont été instaurées avec une intensité croissante ont ainsi cherché à limiter la vitesse sur les routes et la consommation d’alcool au volant, des facteurs accidentogènes bien démontrés. L’application de ces mesures s’est faite à l’aide d’un arsenal répressif technologique et humain impressionnant, comme chacun peut le constater le long des routes, arsenal dont le coût est élevé mais qui est partiellement compensé par les amendes qui rapportent entre 1,5 et 2 milliards d’euros chaque année à l’État24. Une deuxième catégorie de mesures mises en application par ce même arsenal a concerné la protection passive des conducteurs et passagers sous la forme notamment du port obligatoire de la ceinture de sécurité ou du casque à moto. On peut noter que ces mesures de protection sont très différentes des limitations de vitesse et de consommation d’alcool car elles ne sont pas accidentogènes. Dans le premier cas, on protège les personnes contre elles-mêmes et on les empêche de nuire à autrui alors que, dans le second cas, on les protège seulement contre elles-mêmes.

Le discours de l’État accompagnant l’adoption de ces mesures est remarquable de volontarisme et d’humanisme, à l’image des déclarations du président de la République Nicolas Sarkozy le 30 novembre 2011 : « Pour Jacques Chirac, comme pour son épouse, le combat contre l’insécurité routière relevait d’une conviction profonde : les victimes de la route sont des victimes parfaitement évitables, il n’y a pas de fatalité. Si la politique a un sens, c’est bien celui-là : sauver des vies. Nous avons modifié notre manière de nous comporter sur la route. La sécurité routière ne peut progresser que si chacun respecte les règles. J’ai assigné au gouvernement l’objectif ambitieux de réduire le nombre des personnes tuées chaque année à moins de 3 000 d’ici à 2012. C’est une très grande ambition, je n’y renoncerai pas. Un nouvel élan me semble aujourd’hui nécessaire. J’entends qu’il soit mis en œuvre sans attendre25. »

Un volontarisme qui a donné des résultats tangibles puisque le nombre de morts sur les routes entre 1972 et 2019 est passé de 16 545 à 3 244 et celui des blessés de 388 363 à 70 49026, bien que l’État n’ait, dans le même temps, rien fait pour limiter l’envolée de la puissance moyenne des véhicules, qui a doublé au cours des trente dernières années27, et n’ait pas interdit la publicité sur l’alcool qui a seulement été encadrée28. Une action sur ces deux paramètres aurait pu aussi contribuer à limiter la vitesse sur les routes et la consommation d’alcool au volant mais cela aurait impliqué de contrôler le comportement des industriels de l’automobile et des fabricants de boissons alcoolisées, et plus seulement celui des conducteurs et des passagers.

LA DROGUE

7 000 décès en vingt ans, c’est le bilan de la consommation de drogues en France29. Les victimes sont en majorité des hommes jeunes socialement défavorisés qui sont décédés suite à une overdose ou à un comportement dangereux induit par les drogues, essentiellement les médicaments de substitution aux opioïdes (méthadone), l’héroïne, la cocaïne, les amphétamines (ecstasy), la morphine, le tramadol et le cannabis30. Le nombre actuel de consommateurs à risque est estimé à environ 350 000 parmi les 6 millions de personnes ayant consommé au moins une fois une drogue durant l’année écoulée31.

L’interventionnisme de l’État apparaît dès le milieu du XIXe siècle avec la loi de 1845 qui vise à contrôler les conditions de vente des substances vénéneuses, parmi lesquelles l’opium, la morphine et la cocaïne, et à en réprimer l’usage autre que pharmaceutique32. S’ensuit au cours du XXe siècle l’adoption d’une quinzaine de lois, soit une tous les sept ans en moyenne, qui vont continuellement renforcer l’arsenal répressif sur les drogues33. Celle de 1916 condamne l’usage à des fins récréatives et ajoute à la liste le cannabis, elle introduit les délits de détention et « d’usage en société » ainsi que ceux de facilitation d’usage et de « production d’ordonnances fictives », ces derniers visant le corps médical34. Celle de 1953 considère l’usager de drogues comme un malade nécessitant des soins et le trafiquant comme un délinquant qu’il faut sanctionner sévèrement35. Celle de 1970 étend ces principes en interdisant tous les usages de drogues, qu’ils soient occasionnels, réguliers, privés ou publics, et en réprimant toutes les infractions liées à ces usages, de la simple consommation à la production et au trafic, en passant par le délit de présentation incitant à l’usage36. Est également instaurée l’obligation de soins médicaux alors que la loi ne comporte aucune mesure spécifique en matière de prévention.

Depuis 1986, la législation s’est encore durcie avec une série de lois qui élargissent la liste des infractions et facilitent les poursuites, le dernier avatar étant la mise en place en 2019 de l’amende forfaitaire délictuelle pour usage illicite37. En parallèle, l’État a mis en place des moyens humains et techniques considérables pour faire appliquer cette panoplie législative avec l’intervention d’une multitude de ministères (Intérieur, Défense, Économie, Justice, Santé, etc.) dont les actions sont coordonnées par une mission interministérielle38. Le résultat est que le nombre annuel d’interpellations est passé de moins de 10 000 dans les années 1970 à plus de 200 000 aujourd’hui, essentiellement pour l’usage de cannabis, ce qui représente plus de la moitié de l’activité de la police sur le terrain39 ! Et ce n’est pas fini, le président de la République Emmanuel Macron a récemment déclaré : « La France est devenue un pays de consommation et donc il faut briser ce tabou, lancer un grand débat national sur la consommation de drogue et ses effets délétères. Ceux qui prennent de la drogue – et cela concerne toutes les catégories sociales – doivent comprendre que non seulement ils mettent leur santé en danger, mais qu’ils alimentent aussi le plus grand des trafics. On se roule un joint dans son salon et à la fin on alimente la plus importante des sources d’insécurité40. »

Malgré cela, les Français consomment de plus en plus de cannabis, de cocaïne et d’ecstasy, ce qui montre l’échec de cette politique répressive41. Encore plus remarquable, la lutte acharnée de l’État contre la consommation de drogues a été menée sans tenir compte de leur dangerosité puisqu’elle a largement négligé l’alcool et le tabac qui ont un impact sanitaire sans commune mesure avec celui des drogues illicites42. Il y avait donc d’autres raisons de mettre en place cette politique ? C’est ce que laisse entendre le rapport de la commission Henrion, formée en 1994 par Simone Veil, ministre des Affaires sociales, de la Santé et de la Ville, pour examiner l’actualité de la loi de 1970 : « Votée dans une période très marquée par les mouvements étudiants dont certaines drogues avaient été l’emblème, surtout aux États-Unis, la loi du 31 décembre 1970 était, dans l’esprit du législateur, une pièce maîtresse dans l’effort d’endiguement qu’appelait une vague de contestation portée par ce que certains ont appelé la dissolution des mœurs43. »
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